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Médicys : la plate-forme de médiation  
des huissiers de justice 144n3

Entretien avec Bruno CHUPIN, directeur du développement de Médicys  
et Rémy KAESTLÉ, huissier de justice, médiateur de Médicys

Propos recueillis par Raphaëlle SOCHON

Le développement des modes amiables de résolution des conflits constitue 
un enjeu de la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

En 2015, Médicys a été créée à l’initiative de la Chambre nationale des huis-
siers de justice pour encourager la médiation sous toutes ses formes, enca-
drée par des huissiers de justice. Rencontre avec Bruno Chupin, directeur  
du développement, et Rémy Kaestlé, huissier de justice et médiateur de  
Médicys. 

La loi du 23 mars 2019 de programma-
tion 2018-2022 et de réforme pour la jus-
tice renforce l’obligation de conciliation et 
de médiation avant la saisine des juridic-
tions civiles, notamment pour les litiges 
de voisinage. Ces dispositifs de règlement 
amiable des conflits ont été voulus par le 
législateur pour désengorger les tribu-
naux des contentieux du quotidien. L’idée 
est de proposer une alternative non judi-
ciaire simple, rapide et moins chère. De-
puis 2015, l’association Médicys, regrou-
pant 250 huissiers de justice médiateurs, 
sur une plate-forme offre plusieurs types 
de médiations pour traiter les litiges entre 
deux parties. La plate-forme a été créée 
à l’initiative de la Chambre nationale des 

huissiers de justice et en collaboration 
avec le laboratoire de cyberjustice de l’uni-
versité de Montréal. Au Canada, la média-
tion est en effet davantage utilisée qu’en 
France, ce qui les a amené à développer 
des outils pour rendre plus efficaces et ra-
pides les processus de médiation.
La médiation la plus utilisée sur la plate-
forme est la médiation de consomma-
tion qui est obligatoire depuis 2016 à la 
suite d’une directive européenne de 2013. 
Elle oblige l’ensemble des entreprises en 
contact avec les consommateurs de dési-
gner un médiateur de la consommation 
et d’en informer leurs clients. Il s’agit d’un 
service gratuit pour les consommateurs 
et à la charge de l’entreprise. . 
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